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Loi concernant deux donations entre vifs
de Arthur Décary

[Sanctionnée le 14 mars 1962]

ATTENDU que Jean Rolland, courtier
en assurances, des cité et district de

Montréal, a, par sa pétition, représenté:
Qu'Arthur Décary, pharmacien, est

décédé à Montréal le 22 janvier 1946;
Que le 29 novembre 1932 et le 10 août

1936, il a fait par actes authentiques
notariés, passés devant Me Victor Morin,
notaire, sous les numéros respectifs 21298
et 22162 de ses minutes, des donations
d'actions en fiducie au bénéfice de son
épouse, née Laure Sénécal et de ses deux
filles Renée Décary Gasparinetti et Ga-
brielle Décary Rolland comme "donataires
bénéficiaires" du revenu, en ordonnant
qu'après leur décès les biens donnés soient
remis aux enfants de ses dites filles ou,
s'ils sont alors décédés, à leurs petits-en-
fants;

Que dame Laure Sénécal Décary, l'épou-
se du donateur est décédée le 8 janvier
1945, et dame Renée Décary Gasparinetti
est décédée sans enfant le 3 juillet 1944;

Que le pétitionnaire est le seul enfant
vivant de dame Gabrielle Décary Rolland;

Qu'aux termes de ces actes de donation,
le donataire-fiduciaire, le Trust Général du
Canada, est autorisé, en cas de réalisa-
tion des actions de compagnie qui font
l'objet de ces donations, de remployer le
produit de leur vente en obligations du
gouvernement du Canada, du gouverne-
ment de la province de Québec, ou de
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corporations municipales ou scolaires des
cités et villes de la province de Québec
ayant une population d'au moins dix mille
âmes;

Que le pétitionnaire croit qu'il serait
dans l'intérêt des intéressés de ces dona-
tions que le donataire-fiduciaire ait des
pouvoirs plus étendus quant au remploi
des fonds de façon à varier les placements
tantôt en actions, tantôt en obligations;

Que dame Gabrielle Décary Rolland
et le Trust Général du Canada approu-
vent cette demande;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à l'effet ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit à cette
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition con-
traire contenue dans deux actes de dona-
tion par Arthur Décary au Trust Général
du Canada, en fidéi-commis, le premier
passé le 29 novembre 1932 devant Me
Victor Morin sous le numéro 21298 de
ses minutes et enregistré à Montréal le 1er
décembre 1932 sous le numéro 31935, et le
second passé devant le même notaire le
10 août 1936 sous le numéro 22162 de ses
minutes, entre les mêmes parties, et enre-
gistré à Montréal le 12 août 1936 sous
le numéro 398367, le Trust général du
Canada, donataire-fiduciaire, est autorisé,
en plus des pouvoirs qui lui sont déjà
conférés par lesdits actes de donation, à
modifier la composition du portefeuille
de la fiducie et. à placer et remployer les
fonds encaissés en

1° Actions privilégiées d'une corpora-
tion qui a versé

a) un dividende en chacune des cinq
années qui ont immédiatement précédé la
date de placement, au moins égal au taux
annuel spécifié sur toutes ses actions
privilégiées ou;

b) un dividende en chaque année de la
période de cinq ans terminée moins d'une
année avant la date du placement, sur ses
actions ordinaires, de quatre pour cent au
moins de la valeur moyenne à laquelle les
actions étaient portées au compte du
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capital social de la corporation durant
l'année où le dividende a été payé; ou

2° Actions ordinaires intégralement ac-
quittées d'une corporation qui, en chaque
année d'une période de sept ans terminée
moins d'une année avant la date du place-
ment, a payé sur ses actions ordinaires un
dividende d'au moins quatre pour cent de
la valeur moyenne à laquelle les actions
étaient portées au compte du capital
social de la corporation durant l'année
où le dividende a été payé, mais pas plus
de trente pour cent des actions ordinaires
et pas plus de trente pour cent de l'émis-
sion totale des actions d'une corporation
ne doivent être achetés.

2 . Les frais encourus à l'occasion de la
présente loi seront payés par le pétition-
naire Jean Rolland.

3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Frais.

Entrée en
vigueur.


